Accord d’entreprise relatif au versement 
d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat

Entre les soussignés

L’entreprise .......................... dont le siège social est situé .................., 
Représentée par ........ en vertu des pouvoirs dont il/elle dispose.
d'une part,
Et

L'organisation syndicale .......... représentée par son délégué syndical M..................

L'organisation syndicale .......... représentée par son délégué syndical M..................

L'organisation syndicale .......... représentée par son délégué syndical M..................

d'autre part,
Préambule : 

En vue de permettre aux salariés de l’entreprise de bénéficier de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat, dans le cadre de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 et de l’ordonnance modifiant la date limite et les conditions de versement de cette prime, il a été négocié le présent accord qui en définit les modalités d’octroi et de versement.

[...]
Article 1 – Bénéficiaires

Les bénéficiaires de la prime sont tous les salariés l’entreprise sous réserve d’être présent au jour du versement de la présente prime ou à la date de dépôt du présent accord auprès l’autorité compétente. 

Article 2 – Montant

Option 1 : selon la rémunération
Exemples : La prime est d’un montant de…..pour les salariés dont le salaire mensuel hors éléments variables est inférieur à …..

La prime est d’un montant de….pour les salariés dont le salaire mensuel hors éléments variables est compris entre…..et…..

La prime est d’un montant de…..pour les salariés dont le salaire mensuel hors éléments variables est supérieur à ……

Pour les salariés à temps partiel, une fois reconstitué sur la base d’un temps complet pour en définir le montant, celui-ci sera proratisé selon la durée contractuelle constatée à la date du versement.
Option 2 : modulation selon des conditions de travail liées à l’épidémie de Covid-19
[...]
Option 3 : modulation selon le temps de présence 
[...]
Option 4 : égalitaire

[...]
Option 5 : en fonction de la classification
[...]
Attention, le montant peut être modulé en fonction de la rémunération, du niveau de classification, des conditions de travail liées à l’épidémie de Covid-19, de la durée de présence au cours de l’exercice ou de la durée de travail prévue au contrat de travail (sont assimilés à un temps de présence les congés maternité, paternité d’adoption, de congé pour maladie d’un enfant, congé de présence parentale).
[...]
[..]

Article 5 – ...
[..]

Décision unilatérale relative au versement

d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat
En vue de permettre aux salariés de l’entreprise de bénéficier de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat, dans le cadre de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 et de l’ordonnance modifiant la date limite et les conditions de versement de cette prime, la Direction a décidé d’en définir unilatéralement les modalités d’octroi et de versement.

[...]
Article 1 – Bénéficiaires

Les bénéficiaires de la prime sont tous les salariés l’entreprise sous réserve d’être présent au jour du versement de la présente prime ou de la signature de la présente décision unilatérale.
Article 2 – Montant

[...]
Note d’information du CSE sur 

la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat

[...]
